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ARTICLE 5

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 

« Dans les situations d’apprentissage, l’usage du droit de retrait par les salariés donne lieu à un 
décompte et un paiement des heures de retrait similaire à ceux prévus à l’article L. 2315-10 du code 
du travail. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des député.es membres du groupe parlementaire La France Insoumise vise à 
aligner le décompte et le paiement des heures sur lesquelles l’apprenti.e a exercé son droit de retrait 
sur celui des heures de délégation des représentants du personnel membres du CSE.

L’effet de l’exercice du droit de retrait peut-être retenu par les apprenti.es en raison de la crainte 
d’en subir les conséquences sur leur scolarité et l’obtention de leur diplôme. Il peut également l’être 
en raison de la crainte de perdre des revenus. A l’heure où le gouvernement Lecornu a tenté de 
supprimer les exonérations sociales de la part salariale sur le salaire des apprentis, cette attaque a 
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permis de révéler la grande précarité des revenus de ces jeunes travailleurs. En effet, pour un.e 
apprenti.e ayant entre 16 et 17 ans la loi ne leur garantit qu’une rémunération située entre 27% et 
55% du SMIC. Cette garantie s’élève à 43% et 67% pour un.e apprenti.e ayant entre 18 et 20 ans. 
Le revenu des apprentis reste donc globalement très faible : entre 27 et 78% du SMIC pour les 
moins de 26 ans et les place vivent sous le seuil de pauvreté. La non rémunération pour ces derniers 
des heures de retrait représente dès lors un manque à gagner qui ne peut que les dissuader à 
renoncer à l’exercice de ce droit de retrait.

Dès lors, afin de donner les moyens financiers aux apprenti.es d’exercer ce droit individuel afin de 
se retirer de l’exposition à un risque grave et imminent paraît opportun. Cette mesure permettrait de 
renforcer cet outil de prévention pour des travailleur.euses particulièrement exposés aux risques 
professionnels : 59% des accidents du travail touchant les moins de 25 ans interviennent durant la 
première année.


